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I. Loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 relative au 
Défenseur des droits 

TITRE II : DISPOSITIONS RELATIVES AUX COMPETENCES ET A LA 
SAISINE DU DEFENSEUR DES DROITS  
Article 4  

Le Défenseur des droits est chargé  

1° De défendre les droits et libertés dans le cadre des relations avec les administrations de l'Etat, les 
collectivités territoriales, les établissements publics et les organismes investis d'une mission de service 
public  

2° De défendre et de promouvoir l'intérêt supérieur et les droits de l'enfant consacrés par la loi ou par un 
engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France  

3° De lutter contre les discriminations, directes ou indirectes, prohibées par la loi ou par un engagement 
international régulièrement ratifié ou approuvé par la France ainsi que de promouvoir l'égalité  

4° De veiller au respect de la déontologie par les personnes exerçant des activités de sécurité sur le 
territoire de la République. 

5° D’orienter vers les autorités compétentes toute personne signalant une alerte dans les conditions 
fixées par la loi, de veiller aux droits et libertés de cette personne et, en tant que de besoin, de lui 
assurer une aide financière ou un secours financier. 

 

Article 10 

Le Défenseur des droits ne peut être saisi ni ne peut se saisir des différends susceptibles de s'élever entre les 
personnes publiques et organismes mentionnés au 1° de l'article 4. 

Il ne peut être saisi ni ne peut se saisir, sauf au titre de ses compétences mentionnées au 3° et au 5° du 
même article 4, des différends susceptibles de s'élever entre, d'une part, ces personnes publiques et 
organismes et, d'autre part, leurs agents, à raison de l'exercice de leurs fonctions. 

 Il ne peut ni être saisi ni se saisir, au titre de ses compétences mentionnées au 5° du même article 4, 
des différends qui ne relèvent pas des situations prévues par la loi. 

 
TITRE III : DISPOSITIONS RELATIVES A L'INTERVENTION DU 
DEFENSEUR DES DROITS 

CHAPITRE IER : DISPOSITIONS RELATIVES AUX COLLEGES 

Article 11 

I. ― Le Défenseur des droits préside les collèges qui l'assistent pour l'exercice de ses attributions en 
matière de défense et de promotion des droits de l'enfant, de lutte contre les discriminations et de promotion 
de l'égalité, d’orientation et de protection des lanceurs d’alerte, ainsi que de déontologie dans le 
domaine de la sécurité. 

Sur proposition du Défenseur des droits, le Premier ministre nomme les adjoints du Défenseur des droits, 
dont : 

― un Défenseur des enfants, vice-président du collège chargé de la défense et de la promotion des droits de 
l'enfant, choisi pour ses connaissances ou son expérience dans ce domaine ; 

― un adjoint, vice-président du collège chargé de la déontologie dans le domaine de la sécurité, choisi pour 
ses connaissances ou son expérience dans ce domaine ; 

― un adjoint, vice-président du collège chargé de la lutte contre les discriminations et de la promotion de 
l'égalité, choisi pour ses connaissances ou son expérience dans ce domaine. 

2 
 



II. ― Les adjoints sont placés auprès du Défenseur des droits et sous son autorité. 
Le Défenseur des droits peut déléguer ses attributions à ses adjoints, dans leur domaine de compétence, à 
l'exception de celles mentionnées aux articles 19, 29, 31, 32, 36 et au dernier alinéa des articles 18 et 25. 
Chaque adjoint peut suppléer le Défenseur des droits à la présidence des réunions du collège dont il est le 
vice-président et le représenter, dans son domaine de compétence, auprès des organisations rassemblant les 
autorités indépendantes de pays tiers chargées de la protection des droits et libertés. 

 

CHAPITRE II : DISPOSITIONS RELATIVES AUX MOYENS 
D'INFORMATION DU DEFENSEUR DES DROITS 

Article 20 

Les personnes physiques ou morales mises en cause communiquent au Défenseur des droits, sur sa 
demande motivée, toutes informations et pièces utiles à l'exercice de sa mission. 
Le Défenseur des droits peut recueillir sur les faits portés à sa connaissance toute information qui lui 
apparaît nécessaire sans que son caractère secret ou confidentiel puisse lui être opposé, sauf en matière de 
secret concernant la défense nationale, la sûreté de l'Etat ou la politique extérieure. Le secret de l'enquête et 
de l'instruction ne peut lui être opposé. 

Les informations couvertes par le secret médical ou par le secret professionnel applicable aux relations 
entre un avocat et son client ne peuvent lui être communiquées qu'à la demande expresse de la personne 
concernée. Toutefois, les informations couvertes par le secret médical peuvent lui être communiquées sans 
le consentement de la personne concernée lorsqu'elles sont relatives à des privations, sévices et violences 
physiques, sexuelles ou psychiques commis sur un mineur ou une personne qui n'est pas en mesure de se 
protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique. 

Les personnes astreintes au secret professionnel ne peuvent être poursuivies en application de l'article 226-
13 du code pénal pour les informations à caractère secret qu'elles ont pu révéler au Défenseur des droits, 
dès lors que ces informations entrent dans le champ de compétence de ce dernier tel que prévu à l'article 4 
de la présente loi organique. 

Les personnes ayant saisi le Défenseur des droits ne peuvent faire l’objet, pour ce motif, de mesures 
de rétorsion ou de représailles.  

 

Article 22  

I. ― Le Défenseur des droits peut procéder à : 

1° Des vérifications sur place dans les locaux administratifs ou privés des personnes mises en cause ; 
2° Des vérifications sur place dans les lieux, locaux, moyens de transport accessibles au public et dans les 
locaux professionnels exclusivement consacrés à cet usage. 

Lors de ses vérifications sur place, le Défenseur des droits peut entendre toute personne susceptible de 
fournir des informations. 

II― L'autorité compétente peut s'opposer à une vérification sur place, dans les locaux administratifs d'une 
personne publique, au titre de l'une des compétences prévues par les 1° à 3° et 5° de l'article 4, pour des 
motifs graves et impérieux liés à la défense nationale ou à la sécurité publique. 

L'autorité compétente doit alors fournir au Défenseur des droits les justifications de son opposition. 

Le Défenseur des droits peut saisir le juge des référés d'une demande motivée afin qu'il autorise les 
vérifications sur place. Les vérifications s'effectuent alors sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a 
autorisées. Celui-ci peut se rendre dans les locaux administratifs durant l'intervention. A tout moment, il 
peut décider l'arrêt ou la suspension des vérifications. 

III― Le responsable de locaux privés est préalablement informé de son droit d'opposition à la visite ou à la 
vérification sur place. Lorsqu'il exerce ce droit, la visite ou la vérification sur place ne peut se dérouler 
qu'après l'autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel sont situés les locaux à visiter, qui statue dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Toutefois, lorsque l'urgence, la gravité des faits à l'origine du contrôle ou le risque de destruction ou de 
dissimulation de documents le justifient, la visite peut avoir lieu sans que le responsable des locaux en ait 
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été informé, sur autorisation préalable du juge des libertés et de la détention. Dans ce cas, le responsable 
des lieux ne peut s'opposer à la visite. 

La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention qui l'a autorisée, en 
présence de l'occupant des lieux ou de son représentant, qui peut se faire assister d'un conseil de son choix 
ou, à défaut, en présence de deux témoins qui ne sont pas placés sous l'autorité des personnes chargées de 
procéder au contrôle. 

L'ordonnance ayant autorisé la visite est exécutoire au seul vu de la minute. Elle mentionne que le juge 
ayant autorisé la visite peut être saisi à tout moment d'une demande de suspension ou d'arrêt de cette visite. 
Elle indique le délai et la voie de recours. Elle peut faire l'objet, suivant les règles prévues par le code de 
procédure civile, d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Celui-ci connaît également des 
recours contre le déroulement des opérations de visite. 
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